N.°  640. 


DÉCRET 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  29  Mars  1793,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

Qui  abolit  la  Courfe  fur  mer  à l’égard  des  Navires  des 
villes  de  Hambourg  des  villes  Anféati^ues , ir 
ordonne  de  lever  dans  le  plus  court  délai,  l’embargo 
mis  fur  les  Navires  de  ces  villes. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  êntendu 
le  rapport  de  fes  comités  diplomatique  & de  défenfè  géné- 
rale, confidérant  que  la  ville  de  Hambourg,  ainfi  quelles 
villes  anféatiques,  ont  déclaré  adhérer  à la  propofmon  fane 
par  l’Aflemblée  légiflativc  à toutes  les  nations,  d’abolir  la 
courle  lur  mer , décrété  ce  qui  fuit  . 

Article  premier. 

A compter  de  ce  jour,  la  courfe  fur  mer  eft  & demeure 
abolie  à l’égard  des  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  & de 
ceux  des  villes  anfeaticjues. 

1 l. 

En  conféquencc  de  rarticle  précédent,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  fera  lever  dans  le  plus  bref  délai , 1 embargo  mis 
fur  les  navires  de  Hambourg  & des  villes  anféatiques,  qui 
font  aduellement  dans  les  ports  & rades  de  la  république  ; 


é 


2 

& au  départ  Je  tout  navire  appartenant  auxdites  villes,  il  fera 
delivre  aux  capitaines  des  palTeports  où  feront  inférées  les 
oi/politions  du  préfent  décret 


6 > t-*v,nuciii  ex  lecretaires  ae  la 

onvemion  nationale.  A Paris , ce  3 o mars  1 79  5 , i’an  fécond  de 

T Françoife.  J E a N D E , p,éf,di„,; 

3.  B.  BorEK-rortEKEcE  A,  J.  rn. 


Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE . le  Confeil  exécutif  provû 
foire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & 
Tribunaux  que  la  préfente  loi  ils  falfent  configner  dans 
eurs  régi  res , lire , publier  & afficher , & exécuter  dans 
leurs  departeinens  & relTorts  refpedifs;  en  foi  de  quoi  nous 

A ^'gMture  & le  fceau  de  la  république. 

Pans,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Signe  Lebrun.  Contnfigné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de 
ia  republique. 

Cert  '^é  conformé^  à i’orî^nai. 


A PARIS,  de  LTMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
; . DU  LOUVRE.  1793, 


